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Le Gabon réaffirme ainsi
son engagement  irréver-
sible  à  mettre  en  œuvre
l’Accord  de  Paris  sur  le
climat, comme  l’a récem-
ment  rappelé  le prési-
dent de la République à
l’occasion  de  la 
Conférence des ministres
africains de l’Environne-
ment de Libreville.

APRÈS avoir été le 1erpays africain à soumettresa Contribution nationaledéterminée (INDC) en vuede réduire de 50% sesémissions de gaz à effetde serre d’ici 2030, leGabon vient de se doterdu cadre réglementairenécessaire à la surveil-lance des forêts, l’exploi-tation et la déforestationde celles-ci représentant80% de ses émissions ac-

tuelles.Ainsi, toutes les activitéssusceptibles de porter at-teinte à l’intégrité fores-tière, à savoir les activitésd’exploitation forestière,minière, agricole et d’hy-drocarbures, feront dés-ormais l’objet d’unesurveillance satellitaireopérée par l’Agence gabo-naise d’études et d’obser-vations spatiales (Ageos)grâce à l’antenne de ré-

ception directe installéeau Centre de compétencesen télédétection de Nkok.L’Ageos fournira les don-nées permettant de s’as-surer du respect par lesopérateurs économiquesdes normes administra-tives et environnemen-tales convenues avec lesadministrations pu-bliques concernées et dé-finies dans les plansd’aménagement et les

plans de gestion. Il s’agiraaussi de détecter, mesu-rer et prévenir les at-teintes à l’intégritéforestière et de mettre à ladisposition du public unebase de données numé-rique présentant les infor-mations cartographiquesissues de cette surveil-lance.Seule agence de la sous-région en capacité de re-cevoir directement des

images satellitaires de 23pays d’Afrique, l’AGEOSutilisera des imagesP l é i a d e s(https://pleiades.cnes.fr)et Landsat (https://land-sat.usgs.gov) de moyenneet haute résolutions pourréaliser ces opérations desurveillance. Cet arrêtémarque un tournant his-torique dans les capacitésde gestion des forêts duGabon, deuxième pays fo-

restier du bassin duCongo avec plus de 23.7millions d’hectares.En plus des mécanismesde planification de l’affec-tation du territoire et dela connaissance des res-sources naturelles et fo-restières pour lesquellesle Gabon a récemmentreçu l’appui du Royaumede Norvège à travers l’Ini-tiative pour la forêt del’Afrique centrale-CAFI,les autorités gabonaises,les exploitants et la so-ciété civile se devaient dedisposer d’un outil per-formant de surveillance etd’alerte en cas d’infra-ction. Une redevance desurveillance d’un montantmaximal de 300 FCFA parhectare et par an, calculéeen fonction de la superfi-cie du titre détenu, per-mettra à l’Ageos derendre compte annuelle-ment et en toute transpa-rence de l’impact desactivités d’exploitationsur la forêt.

Le Gabon se dote d’un cadre réglementaire
Ageos/ Surveillance satellitaire des forêts 
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... mieux surveiller nos fôrets.
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Les installations de pointe de l'Ageos à Nkok, pour
permettre à notre pays de...

Ph
o
to
 :
 D
.R

AFIN d’atteindre les objec-tifs visés lors des assises del’agriculture qui se sont te-nues du 28 juin au 1er juil-let dernier à Libreville, lesexperts et partenaires tech-niques et financiers ont faitdes propositions des actionsà mener à court et à moyentermes. C'était mercredidernier, lors de la restitu-tion du rapport général des-dites assises,  Organisées par le ministère

éponyme avec le soutien dela FAO, les assises de l'agri-culture avaient pour but detrouver des pistes de solu-tions afin de voir le Gabonévoluer vers la souverainetéalimentaire. Selon le consultant interna-tional, Issa Martin Bikienga,la première démarche, àcourt terme, consiste à com-muniquer les résultats decette réflexion du gouverne-ment. «Jusque-là, c’est le mi-nistère de l’agriculture qui apiloté ces assises. Il seraitbon que tout le gouverne-ment s’approprie les résul-tats de ces assises. Et lorsdes discussions en conseil des ministres, le gouverne-ment doit réaffirmer sa vo-lonté et surtout dire de manière concrète les ac-tions qui seront menéespour que les recommanda-

tions issues de ces assisessoient mises en applicationdans les plus brefs délais »,a-t-il expliqué Puis, au-delà, il y a des ré-formes qui doivent êtrefaites concernant le renfor-cement des capacités du mi-nistère, aux plans humain,technique et financier. D’autres recommandationsà court terme sont d’ordreinstitutionnel, notammentla création d’une cellule desuivi-d’évaluation. « C’est unoutil  d’aide à la décision quiest indispensable à une or-ganisation comme un minis-tère », a souligné leconsultant international. 

Les propositions à moyenterme concernent la mise enplace de la loi d’orientationagro-sylvo-pastorale, ha-lieutique et faunique, duprogramme national d’in-vestissement agricole etd’un cadre d’orientation dela souveraineté alimentaire,entre autres..« Je pense que si tout celaest fait dans l’immédiat avecla volonté affichée par lesgouvernants, le Gabonpourra relancer son agricul-ture et faire d’elle le moteurde la relance économique »,a conclu Issa Martin Bi-kienga.

La souveraineté alimentaire en question
Assises sur la redynamisation de l’agriculture et l’accélération du programme Graine
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Issa Bikienga, consultant international, présentant
des esquisses de solutions pour le développement

de l'agriculture.
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L’OPÉRATIONNALITÉ de laBudgétisation par objectifsde programme (BOP) parnotre pays, en tant que nou-

veau mode de gestion des fi-nances publiques, suscitel’émulation en Afrique cen-trale.En visite de travail auGabon, le Secrétaire généralau Budget de la Républiquedémocratique du Congo(RDC), Raymond Ndudi

Pfuti, a échangé sur la ques-tion avec son homologue duGabon, Yolande Nyonda, le18 juillet 2017 à Libreville.Au menu, les réformes sur-venues au Gabon dans lecadre de la mise en œuvrede ladite BOP et du NouveauSystème de Rémunération

(NSR) de la Fonction pu-blique.« Le Gabon est un partenairestratégique pour la RDC enmatière de mise en œuvrede la BOP. Je me réjouis deséchanges fructueux que j’aieus avec mon homologuesur cet aspect fondamental

pour l’assainissement denos finances publiques », adéclaré l'émissaire du Congodémocratique.A titre de rappel, il y a troisans, une délégation du mi-nistère du Budget de la RDCavait séjourné à Librevillepour observer le lancement

de la BOP, afin d’aller l’im-plémenter dans ce paysfrère.Il y a un mois, la même délé-gation est venue s’impré-gner également du NouveauSystème de Rémunérationdes agents publics de l’Etaten mode BOP.

La RDC veut s’inspirer du Gabon
Budgétisation par objectifs de programme
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LES acteurs de la navigationmaritime et fluviale auGabon et les parties pre-nantes à la question de l'eaudans les bassins du Congoet de l'Ogooué se sont réu-nis  du 19 au 21 juillet der-nier à Libreville. L'objet de la rencontre étaitde discuter du démarrage

des actions de mise enœuvre de mesures idoinesdans le cadre de la stratégied’exécution du Programmede mise en œuvre (PDM) etdu plan d’actions straté-gique pour la promotion dela navigation par voie d’eauintérieure au Gabon. No-tamment les questions rela-tives à la navigation fluvialeet lagunaire entre Ndjolé etPort-Gentil.Les échanges présidés parle conseiller technique duministre des Transports,

jean Pierre Lendoye, ont vula participation de plusieursacteurs nationaux interve-nant dans la question del’eau au Gabon, les repré-sentants du secrétariat gé-néral de la Commissioninternationale du bassin duCongo-Oubangui-Sangha(Cicos) et la Coopération Al-lemande (GIZ), partenairetechnique dans la mise enœuvre des actions et me-sures prises dans le cadrede ladite Commission.Parmi les recommandations

qui ont été faites au termedes trois jours de réflexion,on note entre autres la créa-tion d’une structure encharge de l’entretien desvoies navigables en eaux in-térieures et la constructionde balnéaires pilotes dans lecadre de la réglementationen vigueur dans la sous ré-gion mais aussi la vulgarisa-tion de l’atlas du bassin duCongo, qui donne un aperçudes ressources naturellesde la région, qui ne sont pastoujours connues.

Occasion  pour le conseillertechnique membre de laPlate-forme de concertationnationale (PCN) de releverquelques inquiétudes quantà la continuité des activitésque devra mener Cicos dansle bassin de l’Ogooué. “Cette
rencontre nous a permis d'y
voir un peu plus clair. Nous
avançons, c’est difficile parce
que les moyens financiers
posent problème au niveau
de la coopération. On nous
demande de mettre sur pied
une structure relais natio-

nale. Celle-ci n’ayant pas en-
core de statut juridique ap-
proprié”, a indiqué JeanPierre Lendoye. La PCN est un forum re-groupant l'ensemble des ac-teurs de la navigationmaritime et fluviale auGabon.  Elle a notammentpour ambition de rassem-bler, collecter, observer,analyser et développer desprojets qui contribuent à lapromotion de la gestion del’eau dans les pays mem-bres du Cicos.

Le Gabon vers la finalisation du processus institutionnel 
Promotion de la navigation par voie d’eau intérieure dans les bassins du Congo et de l’Ogooué
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